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                     DECLARATION PREALABLE A LA CAPD DU 26 JUIN 2018.
Alors que s’ouvre cette CAPD, nous souhaiterions alerter nos collègues. Nous sommes à l’aube de grands changements, tant au sein de l’école que dans la société. Il nous appartient à toutes et tous que ces changements se fassent au bénéfice de l’intérêt général, plutôt que pour une minorité de privilégiés :

· code du travail réorganisé au bénéfice des entreprises et non des salariés, 

· mise en place de Parcoursup qui va profiter seulement aux meilleurs élèves et mettre en place la sélection à l’université, 

· instauration d’une loi inhumaine et indigne sur l’asile et l’immigration, 

· hausse de la CSG sans compensation pour les retraités, 

· mise en place de CAP 22 avec l’objectif de casser des pans entiers des services publics, 

· etc... 
Les choix opérés par ce gouvernement, sur de très nombreux sujets, ont pour objectif de faire basculer la société française vers le tout libéral, le tout  entreprise, le tout compétition entre les individus. Ainsi peut-être est-ce la dernière CAPD que nous connaissons tout du moins sous la forme actuelle.

Il ne s’agit pas ici de crier au loup, mais d’analyser scrupuleusement les éléments donnés. Le nouveau projet de casse du service public, pardon, « de réforme », pour reprendre les termes des gouvernements qui se succèdent et partagent en tout point cette volonté de diminuer la capacité de l’état à répondre aux besoins de la société.

4 axes qui en disent long sur les objectifs poursuivis au-delà de la seule sphère publique. 
- Un dialogue social plus fluide et recentré sur les enjeux les plus importants
- Une rémunération plus individualisée
- L’accompagnement individualisé et les mobilités
- Un élargissement du recours au contrat pour donner davantage de souplesse au recrutement

Ainsi, le gouvernement indique « vouloir simplifier et déconcentrer les instances représentatives ». Ce n’est donc pas de la science- fiction, mais bel et bien une remise en cause de la possibilité par les agents eux-mêmes de vérifier le respect des règles.

La fin des CAPD, c’est d’abord un risque majeur de perdre en transparence et en équité. En effet, la confiance n’exclut nullement le contrôle. Ce contrôle doit s’exercer à tous les niveaux, y compris celui des enseignants. Ainsi pour l’école, les récentes injonctions adressées par un ministre, qui n’a de cesse de clamer la bienveillance, apparaissent plutôt comme une crise d’autoritarisme. Lorsque l’on replace les 4 dernières circulaires du BO au sein du projet d’École et de système éducatif rédigé par JM Blanquer, c’est bien un vaste et profond projet libéral, réactionnaire et autoritaire qui nous attend.

La mystification sur les CP à 12 et ses conséquences catastrophiques sur l’opposition entre les territoires n’étaient qu’un échauffement si l’on peut dire.
Ce que prévoit le ministre emblématique de la Macronie, ce n’est rien de moins que la suppression du statut des enseignants, la suppression de leur capacité et de leur liberté à concevoir leur enseignement et leur travail, la rémunération individualisée au mérite et l’affectation selon le bon plaisir des petits chefs.
La CAPD qui s’ouvre va notamment traiter de l’avancement des PE à la hors-classe. Le SNUipp-FSU rappelle que le PPCR garantit le déroulement de la carrière sur deux grades, ce qui implique que l’ensemble des enseignants puissent partir en retraite en ayant au minimum atteint la hors-classe. Nous contestons l’introduction d’un nouveau critère, qui plus est, décisif pour départager les candidats. De part sa nature forcément subjective, l’avis que vous rendez va à l’encontre du principe d’un déroulement de carrière au même rythme pour tous que le SNUipp-FSU revendique.  En effet, les trois appréciations possibles sont lourdes de sens car elles renvoient à la reconnaissance de l’institution sur l’exercice du métier. Cette diversité d’avis basés sur des rapports d’inspection plus ou moins anciens comme sur une connaissance plus ou moins réelle des enseignants engendre de profonds sentiments d’injustice pour de nombreux enseignants. De surcroît ces avis ont un caractère pérenne et fige l’appréciation portée sur les enseignants. Nous nous étonnons d’ailleurs de voir des avis « très satisfaisant » de l’IEN se transformer en avis « satisfaisant » du DASEN.

Les enseignants ont besoin d’être tous reconnus pour travailler efficacement en équipe et non pas « mis en concurrence » pour accéder à la hors classe. Le système éducatif français a la chance d’avoir des enseignants investis, qui font face à des difficultés de plus en plus prégnantes et qui s’évertuent avec peu de moyens à faire réussir tous les élèves.

Enfin, s’il fallait en rajouter que dire des critères de départage des barèmes qui rajoutent à l’absurdité de ce système.
